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Eléments essentiels des textes « fondateurs » 

de la coopération au développement

1. Textes généraux de référence pour toutes les modalités de coopération.

1.1. 
Loi du 25 mai 1999 relative à la coopération internationale belge (Moniteur 01.07.99)

1.2. 
Loi-programme du 24 décembre 2002, (M. 31.12.02), art. 458 visant une note de solidarité dans laquelle le gouvernement prévoit des mesures en vue d’atteindre selon un calendrier de croissance maintenue et annuelle, au plus tard en 2010, un pourcentage de 0,7% du PIB consacré à l’aide publique au développement

1.3. 
Loi du 05 mai 1997 relative à la coordination de la politique de développement durable (M. 18.06.97)
1.4.
Arrêté royal du 14 décembre 1993 portant création de la Commission Femmes et Développement 

1.5.
Arrêté royal du 12 octobre 1993 portant création du Conseil National du Développement durable (M. 31.12.1993)

1.6.
Arrêté royal du 17 février 2003 (M. 19.02.2003) portant création d’un service « Evaluation spéciale de la Coopération internationale »

1.7.
Loi du 07 février 1994 pour évaluer la politique de coopération au développement en fonction du respect des droits de l’homme

Fonds belge de survie.

1.8. 
Loi du 09 février 1999 créant le fonds belge de survie (M. 27.02.1999)

1.9. 
Arrêté royal du 25 avril 2000 (M. 31.05.2000) portant exécution de la loi du 09.02.1999 créant le Fonds belge de survie (critères de sélection des organisations pouvant être chargées de l’exécution de projets et programmes financés par le Fonds, organisation du groupe de travail, avec en annexe les schémas de présentation d’un programme d’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages proposé par une organisation partenaire et d’un projet en exécution d’un programme)

2. Coopération bilatérale directe

2.1. 
Loi du 21 décembre 1998 portant création de la « Coopération Technique Belge » sous la forme d’une société de droit public (M. 30.12.98)

2.2. 
Loi du 21 décembre 1998 relative à la création de la « Coopération Technique Belge » sous la forme d’une société de droit public (M. 30.12.98)

2.3. 
Loi-programme du 30 décembre 2001, (M. 31.12.01) art. 132 à 140 relatifs à des modifications de la loi du 21.12.98 concernant le rôle de la CTB dans les questions du commerce équitable, des questions de formulation, de l’organisation de la possibilité d’emprunter, de délais, de statut du personnel et de la possibilité de modifier dans le cadre du contrat de gestion des modalités de financement de la CTB 

2.4. 
Arrêtés royaux de mise en vigueur de la loi portant création de la CTB, portant statut de la CTB, portant assentiment des contrats de gestion entre l’Etat et la CTB (respectivement signés le 23 avril 1999 - approuvé par arrêté royal du 05.05 1999, et le 15 octobre 2002 - approuvé par l’arrêté royal du 23 octobre 2002 (M. 21.11.2002); méthode « PRIMA » annexée au 1er contrat de gestion

2.5. 
Loi du 03 novembre 2001 relative à la création de la Société belge d’investissement pour les Pays en Développement (BIO) et modifiant la loi du 21.12.1998 portant création de la CTB sous la forme d’une société de droit public (M. 17.11.01). Loi « BIO » modifiée par la loi-programme du 24.12.02, visée ci-dessus point 1.5, art. 459 sur des modalités de contrôle des comptes

2.6. 
Arrêté royal du 26 juin 2000 (M. 31.08.2000) portant exécution de l’art. 6 §1er de la loi du 25.05.1999 (concentration dans 25 pays maximum) 

2.7. 
Arrêté royal du 17 septembre 2000 (M.09.02.2001) portant exécution de l’article 6 §2 et des articles 7 et 8 de la loi du 25 mai 1999 relative à la coopération internationale belge (procédure et modalités d’élaboration des notes stratégiques)

3. Coopération bilatérale indirecte.

3.1.
Loi-programme du 02.01.2001, art.77 à 80, modification de forme des articles 2, 6°, 7, 10 et 11 de la loi du 25 mai 1999 relative à la coopération internationale belge, pour accroître la flexibilité et prendre en compte les fédérations d’ONG, ainsi que pour prévoir l’arrêté royal ci-après

3.2. 
Arrêté royal du 23 décembre 2002 (M.20.01.2003) portant exécution de l’article 11 (modifié) de la loi du 25 mai 1999 relative à la coopération internationale (sélection d’organisation partenaire de la coopération bilatérale indirecte, approche « programmatique »)

4. Aide d’urgence et de réhabilitation 

à court terme en faveur des pays en voie de développement.

4. 
Arrêté royal du 19 novembre 1996 relatif à l'aide d'urgence et de réhabilitation à court terme en faveur des pays en voie de développement (M. 22.11.1996)

N.B 
Pour l'aide alimentaire, il n'y a pas de textes légaux belges.

Il existe un règlement de l'UE directement applicable en droit belge.

5. Coopération multilatérale.

5.1.
Arrêté royal du 07 avril 2000 (M. 18.05.2000) déterminant les procédures et modalités de sélection « des organisations internationales partenaires de la coopération multilatérale » au sens de l’article 9 de la loi du 25 mai 1999 relative à la coopération internationale belge
5.2. 
Arrêté royal du 27 avril 2000 (M. 14.06.2000) déterminant les organisations internationales partenaires de la coopération multilatérale

�  Les références à des textes concernant également d’autres SPF ou des modalités relevant de la compétence des futurs services d’encadrement P&O et B&CG, ne sont pas reprises ici.






